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Avant-propos

Ce livre est né du constat d'un ensemble de phénomènes préoccupants pour l'avenir de la construction européenne : la dérive subie par le projet communautaire depuis la chute du mur de Berlin, le caractère décisif des échéances auxquelles il doit faire face dans les prochaines années, la complexité intellectuelle et politique des problèmes posés, les divisions entre gouvernements et leur renoncement collectif à exercer un véritable leadership face à une situation qu'ils ne maîtrisent plus, et, en conséquence, l'hésitation de l'opinion entre incompréhension et indifférence.

Lorsque, il y a quelques années, au lendemain même de la conclusion du traité sur l'Union européenne, je m'étais hasardé à proclamer l'« Europe en danger », cette formulation avait pu sembler paradoxale, voire alarmiste, jusqu'à ce que les difficultés de la ratification du traité de Maastricht viennent en confirmer le bien-fondé. Nul ne contestera plus aujourd'hui le pessimisme du diagnostic, mais la confusion a désormais gagné jusqu'aux perspectives d'avenir du projet européen et affecte la perception même des enjeux.

Le propos de ce livre est de contribuer à remédier à cette situation en mettant en évidence, pendant qu'il en est encore temps, le choix fondamental qui s'offre à l'Europe, c'est-à-dire à ses Etats membres et à leurs citoyens, d'ici à la fin du siècle.

Les analyses qui y sont contenues doivent beaucoup aux réflexions, travaux et débats auxquels j'ai pu participer depuis que la défense et l'illustration des bienfaits de l'œuvre communautaire m'ont agrégé à une noble espèce en voie de disparition : celle d'Européen engagé dans une ère marquée par l'euro-scepticisme. Je souhaite notamment remercier, parmi beaucoup d'autres, Mme Elisabeth Guigou et MM. Georges Berthoin, Dominique Bocquet, Jean-Louis Bourlanges, Jacques Delors, Jean François-Poncet, François Lamoureux, Michel Petite et Jean-Louis Quermonne, pour leurs précieux apports à une réflexion de plusieurs années.

En raison de son parti pris pédagogique, dont le sens est exposé plus loin, ce livre ne se veut pas un ouvrage d'expert. J'ai avant tout voulu faire œuvre d'explication, de clarification, de synthèse et de prospective, en vue de permettre à un public soucieux de maîtriser son destin de mieux appréhender une réalité inévitablement complexe. Si j'y parviens, ce résultat fera qu'on me pardonnera, je l'espère, les simplifications et les risques inhérents à toute entreprise de cette nature.

Septembre 1995







INTRODUCTION

Après plusieurs années de dérive, consécutives à la chute du mur de Berlin, puis au traumatisme de la ratification du traité de Maastricht, la construction de l'Europe s'apprête à entrer dans une nouvelle phase de son histoire, sans commune mesure avec celles qui l'ont précédée.

Au cours de la brève période qui nous sépare de l'an 2000, l'Union européenne doit en effet donner corps à l'approfondissement programmé par le traité de Maastricht - en se dotant d'une monnaie unique et en progressant sur la voie d'une union politique - et préparer dans le même temps l'intégration progressive en son sein de l'Europe centrale et orientale récemment libérée du communisme. Si chacun de ces deux processus est à lui seul problématique et de nature à transformer considérablement l'Europe que nous connaissons, leur combinaison recèle une contradiction qui menace depriver la construction européenne de cohérence et de sens.

Au cours de l'année 1996 s'ouvrira, dans des conditions encore incertaines, la Conférence intergouvernementale prévue pour la révision du traité de Maastricht, dont l'enjeu réel n'est rien de moins que la conciliation, grâce à une réforme profonde des institutions de l'Union, du projet politique initial des fondateurs de la Communauté et de la nécessité historique d'étendre ce projet à la moitié orientale du continent. Si les Quinze parviennent à jeter les bases d'une telle conciliation, la construction européenne pourra cheminer vers l'union économique, monétaire et politique - l'approfondissement - comme vers l'élargissement sur des bases saines. S'ils échouent, le projet communautaire sera condamné à la paralysie et à la dérive, avec des conséquences imprévisibles pour l'avenir du continent et de chacune des nations qui le composent.

Les enjeux européens d'aujourd'hui sont ainsi plus importants encore que ceux d'il y a quelques années : il ne s'agit plus seulement, en effet, du sort de ce qu'il était convenu d'appeler l'« Europe politique », mais bel et bien de savoir si la construction communautaire survivra à la tourmente postcommuniste et à quelles conditions elle pourra donner naissance à la puissance monétaire, politique et militaire que la longue lignée de ses illustres artisans - de Monnet à Delors en passant par de Gaulle et Adenauer - appelait de ses vœux.

Pourtant, le décalage est manifeste entre ce diagnostic difficilement contestable, l'immobilisme des gouvemementset l'atonie d'une opinion publique désorientée plus encore qu'indifférente. Les débats de ratification du traité de Maastricht avaient non seulement marqué l'irruption inopinée des peuples dans un processus historique jusque-là maîtrisé par une technocratie peu nombreuse, mais également amorcé une pédagogie salutaire sur le sujet. Or, le fossé révélé à cette occasion entre élites et populations, les difficultés rencontrées depuis lors et la complexité des défis à venir ont installé les gouvernements dans l'attentisme et interrompu le dialogue qui s'était instauré avec l'opinion.

L'Europe se trouve désormais prise dans un cercle vicieux : divisés sur l'avenir, parfois en leur sein même, les Quinze invoquent, pour justifier leur inaction, le trouble de l'opinion et la nécessité de revaloriser la construction européenne aux yeux des peuples ; mais cet attentisme prive en retour l'Union de toute perspective et de toute efficacité, contribuant à entretenir le scepticisme ambiant.

Or, en dépit de toutes les incantations de ces dernières années, il va de soi que la relance de la construction européenne ne viendra pas des opinions publiques, non seulement parce que ni les peuples ni même les Parlements nationaux ne détiennent le pouvoir d'orienter l'avenir de l'Union et de la sortir de l'ornière, mais encore, plus fondamentalement, parce que la réussite de projets aussi complexes que la monnaie unique, une politique étrangère commune, la réforme institutionnelle ou l'intégration de l'Europe de l'Est- dont dépendipso facto le retour en grâce de l'entreprise européenne aux yeux des citoyens - requiert essentiellement vision, courage et volonté politiques, expertise et imagination. Le soutien des populations à ces projets est certes indispensable à leur succès, mais lui-même dépend de l'attitude des gouvernements et des responsables politiques, économiques et sociaux de chaque Etat, auxquels incombe un devoir de leadership et de pédagogie en direction de l'opinion.

Positive à cet égard, l'appropriation médiatique de la construction européenne ne permet cependant pas toujours d'analyser la conjoncture dans une perspective cohérente, ni de clarifier les responsabilités respectives des Etats et des institutions communautaires dans la dérive de ces dernières années. Fût-il en fait marginal, voire bénéfique pour le cours futur des affaires européennes, tout événement à première vue négatif se voit analyser comme un «échec pour l'Europe ». Les Suisses se prononcent contre l'Espace économique européen ? Echec pour l'Europe ! L'Union comptera quinze membres au lieu de seize ? Echec pour l'Europe, désignée à la fois comme victime et auteur de ses propres vicissitudes. Plus rare, en revanche, est la dénonciation, pourtant beaucoup plus pertinente, des revers qu'infligent régulièrement et collectivement à la construction européenne les gouvernements nationaux...

De cet ensemble de constats découle la double ambition de ce livre : contribuer à clarifier et à interpréter l'état présent et les perspectives possibles du projet communautaire à un tournant critique de son évolution ;proposer et défendre une vision de l'avenir susceptible de servir de référence à la négociation et au débat public qui la suivra à défaut de l'avoir précédée.

On procédera dans un premier temps à un retour sur les finalités de l'aventure communautaire, en vue de prendre position sur la remise en cause dont elles font l'objet par l'idéologie euro-sceptique et d'identifier plus objectivement les causes réelles du mal européen contemporain. On s'efforcera ensuite de mettre en lumière l'importance des prochaines échéances, ainsi que les obstacles politiques et intellectuels qui s'y attachent. On tracera enfin les voies d'une résolution réaliste des contradictions qui entravent l'Europe, avec leurs principales implications politiques et institutionnelles sur le long terme.

Il ressort de ce parcours que l'Europe n'a en vérité le choix qu'entre deux projets fort différents : celui, non négligeable, d'instaurer un minimum d'organisation et de stabilité sur le Vieux Continent, et celui, beaucoup plus ambitieux, de faire de l'Union une véritable puissance politique de nature fédérative.

Aujourd'hui comme hier, la France a un rôle déterminant à jouer dans l'orientation future de cette aventure, tant par son poids politique et son influence intellectuelle que par les positions concrètes qu'elle prendra sur la réforme des institutions et par le caractère stratégique de sa contribution à l'avènement d'une monnaie unique. La conscience de cette éminente responsabilité n'est pas la moindre justification de ce livre.







I

Requiem pour l'Europe ?

Le projet communautaire est-il obsolète ? L'Europe est-elle aujourd'hui une idée morte ? A-t-elle jamais été autre chose qu'une utopie ou un pur concept ?

Ces questions peuvent paraître provocatrices, mais elles résument bien les interrogations, ouvertes au tournant des années quatre-vingt-dix, sur la pertinence de la construction européenne dans l'après-guerre froide. Ce sont elles que les Quinze et les 380 millions d'Européens qu'ils représentent auront à trancher dans les prochaines années.

L'impact sur l'aventure communautaire des bouleversements subis par le Vieux Continent entre 1989 et 1991 a suscité deux thèses opposées. Selon la première, la libération de l'Europe centrale et orientale, la réunification allemande puis la disparition de la menace soviétique ont irrémédiablement périmé l'idée communautaire telle qu'elle se réalisait depuis le début desannées cinquante, situation objective confirmée par les déboires récents de la construction européenne et que la conversion de l'opinion à l'euro-scepticisme serait seulement venue sanctionner. Selon la seconde, ces bouleversements ont certes fragilisé l'acquis de quarante ans et accru la difficulté de nouveaux progrès, mais ils ont renforcé tout autant la nécessité de poursuivre l'œuvre accomplie, non seulement pour préserver cet acquis, mais surtout pour permettre à l'Europe de relever les défis de l'après-guerre froide.

La première thèse nourrit depuis le début de la décennie les attaques contre l'Europe communautaire ; la seconde a inspiré la relance franco-allemande d'avril 1990 vers l'union monétaire et politique. La conclusion du traité sur l'Union européenne, à la fin de 1991, et la priorité alors accordée à l'approfondissement sur l'élargissement ont donné à la thèse volontariste l'apparence d'une victoire. Mais l'ambiguïté profonde de Maastricht - présenté tantôt comme le dernier traité de la guerre froide, tantôt comme le premier de la « nouvelle Europe » – et la dérive subie depuis lors par la construction européenne ont, sinon consacré la victoire du camp euro-sceptique, du moins laissé largement ouverte la question du sort de la Communauté.

Il est vain, aujourd'hui, d'espérer rapprocher les visions institutionnelles des Quinze et reconquérir les peuples sans avoir au préalable explicité et tranché ce débat, dont dépend la conception que l'on peut avoir de l'avenir de l'Europe et du rôle que la volonté politique peut y jouer. Au-delà des partis pris idéologiques, leprojet de Jean Monnet et de Robert Schuman a-t-il objectivement perdu son sens dans l'Europe de l'après-guerre froide, ou bien a-t-il au contraire gagné autant en pertinence qu'en difficulté ? Un retour aux questions essentielles des finalités du projet européen et des moyens de les accomplir est ainsi devenu indispensable.





La nouvelle idéologie dominante

La fortune d'une thèse se mesure généralement à sa capacité d'influer au-delà du cercle de ses promoteurs ou des intérêts qu'elle sert : élaborée par les adversaires de l'intégration, celle de ce qu'on pourrait appeler la « péremption communautaire » est aujourd'hui en passe de devenir la nouvelle idéologie dominante du Vieux Continent.

L'idée communautaire incarnait à la fois une finalité et une méthode : la constitution d'une entité politique à vocation fédérative impliquant une solidarité forte entre ses membres, fondée sur une intégration économique et sur une série d'engrenages vertueux mis en œuvre par des institutions gardiennes de l'intérêt commun. Issue de l'internationalisme libéral de l'après-guerre, elle visait à transcender graduellement des logiques strictement nationales grâce à l'établissement de solidarités de fait entre les Etats, sous la conduite des élites dirigeantes de ces derniers. L'extraordinaire développement de la Communauté européenne de 1950 à 1989 a corresponduà ce modèle, que les événements survenus depuis lors sur le Vieux Continent auraient, selon le discours aujourd'hui dominant, irrémédiablement compromis.

La thèse de la péremption communautaire a pour elle de s'appuyer sur trois bouleversements majeurs à l'impact incontestable sur la construction européenne : la modification des conditions géopolitiques qui avaient présidé à son développement, l'irruption légitime de l'« autre Europe » à sa porte, et la rébellion des nations contre le pouvoir technocratique européen.

Née des suites de la Seconde Guerre mondiale, l'Europe communautaire a prospéré dans un contexte géopolitique marqué par la coupure du continent, la bipolarisation du monde, la menace soviétique et la tutelle fédératrice des Etats-Unis. La libération de l'Europe centrale et orientale et l'effondrement de l'URSS ont érodé ce soubassement stratégique en même temps qu'ils faisaient éclater le cadre géographique et la cohérence politique de l'intégration européenne. En outre, depuis de nombreuses années déjà, le succès même de la CEE l'avait progressivement transformée, de protégée politique, en rivale économique des Etats-Unis, tandis que la réconciliation franco-allemande apparaissait aux nouvelles générations comme un acquis irréversible, ne nécessitant plus de nouveaux progrès de l'intégration. La fin de la guerre froide a donc, selon cette analyse, privé le projet communautaire de ses justifications stratégiques et de ses éléments fédérateurs internes et extérieurs.


Par ailleurs, la substitution à l'ordre bipolaire antérieur d'un univers « multirisques », éclaté et instable, contraint désormais l'Europe occidentale à s'affirmer rapidement comme puissance diplomatique et militaire vis-à-vis de son environnement extérieur, de manière plus autonome par rapport aux Etats-Unis, ce qu'elle ne peut faire de manière réaliste, selon les tenants de cette thèse, que sur une base intergouvernementale et dans le cadre des organisations de sécurité existantes. Le projet d'une intégration économique et monétaire accouchant à terme d'une puissance politique et militaire autonome serait donc rendu, lui aussi, obsolète par l'accélération de l'Histoire.

La chute du rideau de fer a eu pour autre conséquence la réintégration immédiate dans l'« Europe » de la moitié orientale du continent, avec d'autant plus de justification que la plupart des anciens satellites de l'ex-URSS ont pleinement contribué à la civilisation du Vieux Continent et fini par triompher du communisme au nom même de cette européanité. L'Europe du Grand Marché est soudain apparue passablement étriquée par rapport à l'Europe retrouvée de la culture, de l'histoire et de la géographie, et singulièrement matérialiste face aux idéaux de liberté et de spiritualité qui ont animé les peuples de l'Est dans leur patiente et victorieuse résistance à la dictature communiste. Sous peine d'imposture, la Communauté ne pouvait alors que se fixer pour objectif l'accueil de ces nouvelles démocraties, d'autant plus qu'elle avait depuis l'origine déclaré comme l'unde ses buts cardinaux la réalisation d'une « union sans cesse plus étroite entre les peuples de l'Europe1 ».

Avec la réalisation ou la péremption des finalités initiales de la construction communautaire, l'extension à l'Est des bienfaits prodigués à l'Ouest serait ainsi devenue son nouveau grand dessein, par devoir moral à l'égard des peuples concernés comme par nécessité stratégique, dans l'intérêt bien compris de la paix et de la stabilité du continent tout entier. Priorité suprême, l'élargissement vers l'Est impliquerait du même coup la redéfinition de l'agenda européen, à savoir la mise en suspens de projets intégrationnistes inaccessibles à l'Est avant longtemps, telle l'union monétaire, au profit d'une adaptation des politiques et de l'acquis communautaires permettant au contraire l'adhésion rapide de ces pays.

Cette inversion des priorités est d'autant plus nécessaire, poursuivent les hérauts de la « nouvelle Europe », que le processus de ratification du traité de Maastricht a donné pour la première fois aux peuples l'occasion d'exprimer leur rejet du caractère technocratique de la Communauté, incarné par le pouvoir sans visage de Bruxelles et dénoncé par la force persistante du sentiment national face aux velléités fédéralistes des élites européennes. Qu'on s'en félicite ou non, la chute du rideau de fer a eu en effet pour conséquence la réaffrmation des appartenances nationales et des réflexes identitaires, à l'Ouest comme à l'Est, dans un contextede crise économique, de discrédit du politique, de perte des repères traditionnels, de multiplication des risques et d'accélération du processus d'intégration. Ce réinvestissement des peuples dans la nation comme lieu privilégié d'affirmation de l'identité et de la démocratie, face à la mondialisation des marchés et des mœurs, mais aussi à l'élaboration technocratique d'un système de pouvoir européen perçu comme désincarné, tentaculaire et inefficace, a pu ainsi apparaître comme une sorte de condamnation, par la sagesse populaire, du schéma fédéraliste des années cinquante, au profit d'un salutaire retour à l'« Europe des nations ».

On pourrait ajouter à ce tableau les interrogations que la mondialisation croissante des activités économiques suscite, depuis les années quatre-vingt, quant à la pertinence du Marché unique comme cadre géographique et réglementaire des échanges et de la production. Entre des marchés nationaux encore faiblement intégrés dans de nombreux secteurs et des stratégies d'entreprise ou des technologies de plus en plus « globales », entre le repli identitaire sur le local et la world culture médiatisée, la dimension communautaire se voit à son tour contestée par le haut et par le bas, à l'image de l'Etat-nation pris en tenaille entre le mouvement de décentralisation et l'intégration européenne elle-même.

Compromise par la géopolitique dans ses fondements, par l'Histoire dans ses projets, par les peuples dans ses méthodes, par la mondialisation dans ses acquis, la construction européenne n'aurait plus d'autre choix que de s'adapter aux temps nouveaux en substituant à sesrêves fédéralistes des objectifs plus modestes, plus réalistes et plus pragmatiques.
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